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T A X I S

Transport de malades :

Une convention innaceptable !

ADRESSE DE 
CORRESPONDANCE
GESCOP / C.S.S.C.T.P.

44 avenue du Général de Gaulle 
94240 L'HAY-LES-ROSES 

Mail : christophe.jacopin@gescop.fr

Objet : Future convention concernant le transport de malades assis

Le 25/04/2025 

Monsieur Thomas Fatôme 
Directeur de la CNAM
50 Av. du Professeur André Lemierre, 
75020 Paris

Monsieur le Directeur, 

Vous êtes, actuellement, en discussion avec les fédérations nationales des Taxis sur la prochaine convention concernant le 
transport de malades assis. Nous avons récemment pris connaissance du projet que vous souhaitez réaliser afin de réduire les 
coûts pour la sécurité sociale. Bien que nous comprenions votre objectif de mieux maîtriser la dépense, nous estimons que 
cela ne doit pas se faire au détriment de l'offre pour les passagers ou de la rentabilité pour les chauffeurs de taxi. Ainsi en 
tant que syndicats représentatifs du Taxi Parisien, nous ne pouvons pas accepter les conditions que vous proposez car elles 
ne prennent ab_solument pas en compte les spécificités de la zone des taxis parisiens 

Tout d'abord, pour rappel, la zone d'activité et la réglementation du taxi parisien sont très spécifiques par rapport à la pro-
vince : 

• �Une zone de prise en charge de 40 km de diamètre, soit 1 à 2 heures pour la traverser d'Est en Ouest ou du Nord au 
Sud. 

• �Trois tarifs différents applicables selon les heures et lieux de circulation, sans tarif de retour à vide. 
• �Prix de la course en fonction du temps d'occupation du véhicule et de la distance parcourue via un tarif horoki-

lométrique calculé par le taximètre. Ce système garantit une sécurité des prix pour le client tout en permettant aux 
chauffeurs de taxis de dégager un salaire quelles que soient les conditions de circulation (équilibre juste entre sa recette 
et ses dépenses à travers la tarification établie). 

• �Une vitesse moyenne de circulation de 15 km/h, rendant la composante horaire du tarif essentielle. En effet, sous 
30km/h, c'est le tarif à l'heure qui s'applique et non le tarif au kilomètre. A noter que dans Paris, c'est toujours le tarif à 
l'heure qui est appliqué car la vitesse est limitée à 30km/h. 

• �Des suppléments pour la réservation immédiate et à l'avance. 
• �Un temps de travail limité à 11 heures par jour, imposant au chauffeur de taxi de faire sa recette sur un temps 

contraint. 

Votre projet de convention, que vous voulez appliquer pour les 5 prochaines années, remet en cause l'ensemble de notre 
réglementation parisienne (application des bons tarifs dans les zones adéquates, course minimum, ticket d'impression cor-
respondant au taximètre, etc ... ). Mais surtout, il est irréaliste compte tenu des conditions d'exercice du métier dans une zone 
si grande et si dense avec une circulation si aléatoire. En effet, la forfaitisation des 4 premiers km et l'application du seul 
tarif kilométrique A à partir du 5 è m e kilomètre, dégraderont fortement la rentabilité pour les chauffeurs de taxis parisiens. 
Ainsi, avec une vitesse moyenne de 15km/h, le tarif A au km représente 19€/h de revenu alors que le tarif A à l'heure est de 
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38€ soit le double! Vous précarisez les chauffeurs de taxis parisiens en imposant des tarifs inférieurs au coût de revient ce 
qui rentra impossible le transport de l'ensemble des patients. 
En conséquence, seules les courses de quelques km seront honorées ce qui pénalisera nombre de patients qui ne trouveront 
plus de transport pour les trajets plus longs. Nous condamnons fermement cette approche qui en supprimant la référence au 
tarif horokilométrique va pénaliser les patients mais également fragiliser les situations économiques du taxi parisien. Par ce 
que vous voulez mettre en place pour les taxis parisiens est purement et simplement la dérégulation de notre secteur d'acti-
vité. Aussi, nous nous interrogeons sur quel argument juridique vous vous basez pour modifier autant la réglementation du 
taxi parisien. 
Aussi, nous vous enjoignons pour la prochaine convention (octobre 2025) à rester sur la base du taximètre, à respecter notre 
réglementation parisienne et à organiser une concertation avec les organisations locales et la caisse de Paris afin de trouver 
des solutions pour maîtriser l'évolution de la dépense et renforcer l'offre dans la zone d'activité des taxis parisiens. 
Nous sommes disposés à vous rencontrer afin de pouvoir échanger et vous apporter nos différents arguments. 
Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, nos salutations distinguées. 

Au nom des organisations signataires de ce courrier 
Christophe Jacopin 

NÉCROLOGIE
Nous avons la douleur de vous annoncer le décès de notre camarade

Abdennour MEZDAD, 
décédé le 4 mars 2025 dans sa 51e année

Que sa famille veuille bien trouver ici, l'expression de nos sincères condoléances.

LE RÉVEIL DES COCHERS-CHAUFFEURS 
Organe de la Chambre Syndicale des Cochers-Chauffeurs CGT (fondé en 1884)
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Malgré les avis négatifs de toutes les organisations professionnelles du taxi :

le gouvernement Bayrou s'entête et impose 
la nouvelle convention

Décrets, arrêtés, circulaires 
TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ,  
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Décision du 13 février 2025 relative à l’établissement d’une 
convention type à destination des entreprises de taxi et des 

organismes locaux d’assurance maladie 

NOR : TSSU2504785S 

Le directeur général de l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie, 

Vu l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale; 

Après avis des organisations professionnelles nationales représenta-
tives du secteur des taxis sur la présente décision, 

Décide: 

Art. 1er. – La convention visée à l’article L. 322-5 du code de la sécu-
rité sociale est signée par le représentant légal de l’entreprise de taxi 
et le directeur de la caisse d’assurance maladie dans le ressort de 
laquelle chaque autorisation de stationnement (ADS) est exploitée, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Cette convention conditionne le remboursement par les organismes 
locaux d’assurance maladie obligatoire des frais de transport réalisés 
par les entreprises de taxi. Elle a pour objet de fixer les tarifs de prise 
en charge des transports de malades réalisés par les entreprises de 
taxi conventionnées et facturables à l’assurance maladie ainsi que les 
conditions particulières de dispense d’avance des frais de ces trans-
ports, pour l’ensemble des assurés sociaux. 

Art. 2. – Par principe, les tarifs négociés localement ne peuvent excé-
der les tarifs résultant de la réglementation des prix applicable au 
secteur d’activité des taxis, tels que fixés dans le département par 
le représentant de l’Etat, et tiennent compte de l’ensemble de leurs 
composantes au sens du décret no 2015-1252 du 7 octobre 2015 rela-
tif aux tarifs des courses de taxi, publié le 9 octobre 2015 au Journal 
officiel de la République française, et des arrêtés pris en application 
de ce dernier par le ministre chargé de l’économie, conformément à 
l’article 3 dudit décret. 

Art. 3. – Chaque convention locale doit être conforme au modèle 
type joint en annexe. 

Les conventions locales signées en application de la présente déci-
sion qui ne respectent pas les présentes dispositions ou le modèle 
national de convention type sont nulles et de nul effet. 

Les conventions locales ayant une durée de validité au-delà de l’en-
trée en vigueur de la présente décision doivent être conformes à 
ladite décision au plus tard le 15 mars 2025. 

Art. 4. – La décision du 11 décembre 2023 relative à l’établissement 
d’une convention type à destination des entreprises de taxi et des 
organismes locaux d’assurance maladie publiée au Journal officiel de 
la République française du 4 janvier 2024 est supprimée. 

Art. 5. – La présente décision et son annexe sont publiées au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 13 février 2025. 

T. FATOME

ANNEXE 

CONVENTION TYPE ENTRE LES ENTREPRISES DE TAXIS ET LES 
CAISSES D’ASSURANCE MALADIE 

Entre 
La caisse d’assurance maladie (nom de l’organisme), (adresse), 
Et 
L’entreprise de taxi (raison sociale), (adresse), (no SIRET), 
Vu l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale; 
Vu la décision du directeur général de l’UNCAM du 13 février 2025 
relative à l’établissement d’une convention 
type à destination des entreprises de taxi et des caisses d’assurance 
maladie publiée au Journal officiel du …2025, 
Il est convenu ce qui suit. 

Article 1er

Objet 

La convention visée à l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale 
est signée entre l’entreprise exerçant l’activité de taxi et le directeur 
de la caisse d’assurance maladie dans le ressort de laquelle chaque 
autorisation de stationnement (ADS) est exploitée conformément à 
la réglementation en vigueur. 

L’entreprise de taxi conventionnée est, selon le cas, une personne 
physique artisan taxi ou une personne morale, conformément aux 
dispositions des articles L. 3121-1-2 et suivants du code des trans-
ports. Elle respecte la législation et la réglementation applicable à 
l’exercice de la profession d’exploitant taxi et, notamment, les obli-
gations en matière de formation continue qui s’imposent aux profes-
sionnels du taxi et les normes imposées au véhicule. 

La présente convention a pour objet de fixer les tarifs de prise en 
charge des transports de malades réalisés par les entreprises de taxi 
conventionnées et facturables à l’assurance maladie ainsi que les 
conditions particulières de dispense d’avance des frais de ces trans-
ports aux assurés sociaux. Elle conditionne le remboursement par 
les organismes locaux de l’assurance maladie obligatoire des frais 
de transport réalisés par l’entreprise de taxi conventionnée au titre 
d’une ou plusieurs autorisations de stationnement, pour le ou les 
véhicules et le ou les conducteurs mentionnés dans l’annexe 1 de la 
convention. 

L’entreprise de taxi conventionnée s’engage à respecter l’article L. 
322-5 du code de la sécurité sociale et notamment la règle du trajet 
le moins onéreux compatible avec l’état du malade. 

Article 2 

Caractéristiques de la prestation de transport 

Les transports de patients sont pris en charge par l’assurance maladie 
obligatoire, conformément aux articles L. 160-8 (2o), L. 322-5 et R. 
322-10 et suivants du code de la sécurité sociale. 

L’entreprise de taxi conventionnée assure le transport de malades 
assis, au sens de l’article R. 322-10-1 du code de la sécurité sociale. 

Cette prestation est prescrite à un assuré social ou à son ayant droit 
pour recevoir des soins ou subir les examens adaptés à son état et 
pris en charge par l’assurance maladie, dans les cas énoncés par l’ar-
ticle R. 322-10 du code de la sécurité sociale. 

La prescription médicale ou la demande d’accord préalable, le cas 
échéant, est établie avant la réalisation du transport, sauf urgence, et 
doit être conforme à l’arrêté du 23 décembre 2006 fixant le référen-
tiel de prescription de transport. 
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Cette prestation bénéficie aux patients atteints de déficience néces-
sitant le respect rigoureux des règles d’hygiène et/ou de déficience 
nécessitant la prévention du risque infectieux par la désinfection 
rigoureuse du véhicule. 

En outre, elle peut être octroyée: 

– �aux patients présentant une déficience ou incapacité physique 
invalidante nécessitant une aide au déplacement technique ou 
humaine mais ne nécessitant ni brancardage ni portage; 

– �aux patients présentant une déficience ou incapacité intellectuelle 
ou psychique nécessitant l’aide d’une tierce personne pour la trans-
mission des informations nécessaires à l’équipe soignante en l’ab-
sence d’un accompagnant. 

Cette aide contribue particulièrement à l’accès aux soins des patients 
en perte d’autonomie. 

En outre, l’entreprise de taxi conventionnée s’engage à conserver à 
bord du véhicule une trousse de secours dont la composition mini-
male est précisée à l’annexe 2 de la présente convention. 

Article 3 

Conditions préalables au conventionnement 

Le conventionnement est attribué au titulaire de l’autorisation de 
stationnement (ADS) ou à son exploitant, au sens de la loi du 1er 

octobre 2014 publiée au Journal officiel du 2 octobre 2014. 

La présente convention n’est conclue que pour l’entreprise de taxi qui 
exploite de façon effective et continue une autorisation de station-
nement créée depuis au moins trois ans à la date de sa demande de 
conventionnement. 

L’exploitation effective et continue s’entend de l’affectation d’un 
conducteur par autorisation de stationnement et par véhicule atta-
ché à cette autorisation. Le caractère effectif et continu de l’exploita-
tion se justifie par tout moyen et notamment par les justificatifs listés 
par la présente convention sauf en cas de publication d’un arrêté 
fixant explicitement la liste des justificatifs tel que prévu par l’article 
R. 3121-6 du code des transports. 

Pour toute demande de conventionnement d’une entreprise de taxi 
exploitant une ADS, il appartient au professionnel de fournir l’annexe 
1 accompagnée notamment des justificatifs suivants: 
– �photocopie conforme de la carte d’immatriculation au répertoire 

des métiers ou au registre du commerce et des sociétés; 
– �photocopie conforme de l’autorisation de stationnement du véhi-

cule utilisé pour réaliser les transports dans le cadre de la présente 
convention; 

– �photocopie conforme de la carte grise justifiant de la réalisation 
des contrôles techniques; 

– �photocopie conforme de la carte professionnelle du conducteur en 
cours de validité; 

– �récépissés du contrôle technique; 
– �carnet métrologique et relevé des visites périodiques du compteur 

horokilométrique; 
– attestation d’aptitude physique; 
– attestation d’assurance du ou des véhicules; 
– �justificatif d’assurance responsabilité civile professionnelle spéci-

fique au transport de personnes à titre onéreux; 
– déclaration URSSAF d’embauche du ou des salariés; 
– �attestation selon laquelle l’entreprise de taxi est à jour du règle-

ment de ses cotisations sociales; 
– attestation de formation continue; 
– �justificatif d’équipement du véhicule pour l’édition d’une note (fac-

turette) conformément à l’article R. 3121-1 du code des transports; 
– �pour le ou les véhicules équipés pour recevoir des fauteuils rou-

lants, le ou les documents définis localement pour justifier de l’ap-
plication des dispositions de la présente convention. 

Pour toute demande de conventionnement d’une entreprise de taxi 
exploitant une ADS créée avant le 3 octobre 2014, il appartient à son 
représentant légal de fournir également les justificatifs suivants: 
– �photocopie conforme du document attestant de la date de créa-

tion de l’ADS avant le 3 octobre 2014 (photocopie de la première 

ADS ou à défaut copie d’un extrait du registre, tel que prévu par 
l’article R. 3121-8 du code des transports); 

– �photocopie conforme de la carte professionnelle du conducteur et 
de la déclaration d’embauche ou du contrat de location-gérance ou 
du contrat de location simple (dans le cas d’un salarié d’une SCOP 
en vertu de l’article L. 3121-1-2 du code des transports). 

La liste du ou des véhicules et du ou des conducteurs figure dans 
l’annexe 1 de la présente convention. 

Aucune demande de conventionnement ne peut être acceptée par la 
caisse d’assurance maladie si l’entreprise de taxi ou son représentant 
légal a fait l’objet, par les tribunaux, dans les trois ans qui précèdent, 
d’une condamnation définitive pour fraude ou escroquerie au détri-
ment des intérêts de l’assurance maladie. 

Article 4 

Respect des conditions de conventionnement 
Seul ouvre droit à remboursement par l’assurance maladie le trans-
port effectué par un conducteur et un véhicule déclarés dans l’an-
nexe 1 à la présente convention. 

Toute modification des mentions figurant en annexe 1 fait l’objet 
d’une information écrite adressée à la caisse dans les 30 jours calen-
daires suivant le premier jour du changement effectif. Les justificatifs 
correspondants sont joints à cette information. 

Toutefois, si la modification ne porte que sur un changement provi-
soire du véhicule ou du conducteur pour une durée inférieure à 30 
jours calendaires, l’entreprise n’est pas tenue à cette obligation d’in-
former la caisse, mais elle tient ces informations, ainsi que leurs justi-
ficatifs, à disposition de la caisse en cas de contrôle. 

Avant le 31 janvier de chaque année civile, l’entreprise de taxi 
conventionnée adresse à la caisse d’assurance maladie l’annexe 1 
mise à jour, selon le cas, et attestant de la véracité des informations 
qu’elle contient. 

A défaut de communication d’un des justificatifs demandés ou de 
la mise à jour annuelle de l’annexe 1, comme en cas de non-respect 
des délais mentionnés ci-dessus, la caisse notifie à l’entreprise de taxi 
conventionnée la suspension du conventionnement au titre de l’au-
torisation de stationnement concernée. 

La suspension du conventionnement au titre de l’ADS concernée 
intervient de plein droit à compter de la réception de la notification 
de la suspension, sauf régularisation de sa situation par l’entreprise 
de taxi. 

L’entreprise de taxi conventionnée fait apparaître dans son ou ses 
véhicules un logo type conforme au modèle validé par l’assurance 
maladie afin d’informer les assurés sociaux que les transports réalisés 
par cette entreprise dans le véhicule ou les véhicules comportant le 
logo sont pris en charge par l’assurance maladie dès lors qu’elle res-
pecte la réglementation en vigueur, pour chacun de ses véhicules. 

L’assurance maladie informe les assurés de l’offre de taxis conven-
tionnés par commune de rattachement. 

Les entreprises de taxis constituant un vecteur d’accès aux soins de 
proximité mis au service des patients, elles doivent intervenir dans 
leur zone d’activité définie localement; néanmoins, les interventions 
ayant pour objet de drainer de la clientèle située hors de leur zone 
d’activité au détriment des autres entreprises de taxi conventionnées 
peuvent être encadrées selon les spécificités du contexte local. 

Dans tous les cas, y compris en cas de rétrocession de course, c’est 
l’entreprise de taxi conventionnée et ayant réalisé le transport qui 
facture la prestation correspondante à l’assurance maladie. 

La sous-traitance de courses à une entreprise de taxi non convention-
née n’est pas autorisée. 

Article 5 

Commission paritaire locale de concertation 
Les caisses d’assurance maladie mettent en place une commission 
paritaire locale de concertation composée à parité, d’une part, par 
des représentants locaux des organisations syndicales des entre-
prises du taxi par référence à la composition de la commission locale 
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des transports publics particuliers de personnes visée par le décret no 
2017-236 du 24 février 2017 et, d’autre part, par des représentants de 
la caisse d’assurance maladie. 

Cette commission doit se réunir au moins une fois par an. 

Article 6 

Dispositions tarifaires 
Les dispositions tarifaires applicables en vertu de la présente conven-
tion sont spécifiées en annexe 3. 

Article 6-1 

Fixation des tarifs conventionnels 
A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente convention, 
les tarifs mentionnés en annexe 3 sont applicables jusqu’à l’entrée 
en vigueur d’une nouvelle décision fixant convention type telle que 
prévue à l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale. Les tarifs de 
prise en charge fixés localement restent identiques à ceux fixés par la 
convention applicable pour l’année 2024 dans l’attente de la publica-
tion d’une nouvelle décision pluri-annuelle. 

Article 6-2 

Mesures additionnelles 
Les mesures tarifaires telles que décrites aux articles 6.1 à 6.2 de 
la présente convention sont obligatoirement complétées par des 
mesures additionnelles, ayant pour objet de limiter la progression 
des dépenses de transports en taxi. 

A l’exception des mesures relatives au transport partagé telles que 
précisées ci-après, aucune mesure additionnelle nouvelle ou de reva-
lorisation n’est engagée. 

Ces mesures sont les suivantes: 

Frais d’approche 

Les frais d’approche ne sont pas remboursables, conformément à 
l’article R. 322-10-5 du code de la sécurité sociale. 

Toutefois, à titre dérogatoire et exceptionnel, dans le cas où la com-
mune du patient ne dispose pas d’autorisation de stationnement, 
et afin de ne pas pénaliser les patients, les frais d’approche sont pris 
en charge entre la commune de l’autorisation de stationnement de 
l’entreprise de taxi conventionnée la plus proche de la commune du 
patient et la commune de ce dernier. 

Cette mesure n’entraîne pas, de fait, la remise en cause des autres 
éventuels suppléments ou mécanismes déjà mis en place dans la 
précédente convention. 

Les deux types de tarification et le temps d’attente 

La réglementation tarifaire des taxis autorise deux modes de tarifi-
cation des trajets en taxi selon qu’il réalise un transport simple ou un 
transport aller-retour prescrit médicalement. 

Afin d’encourager les bonnes pratiques conduisant à limiter la factu-
ration en tarif C/D, un taux de remise différencié entre le tarif A/B et 
le tarif C/D (hors hospitalisation complète et hospitalisation de jour) 
est appliqué dans les conditions définies par la présente convention. 

De même, le coût du temps d’attente doit être limité, en fonction de 
l’offre de soins locale, et correspondre au service effectivement rendu 
à un seul et même patient. 

Les cas de tarification - A/B et C/D - et la facturation du temps d’at-
tente doivent obligatoirement être explicités dans l’annexe tarifaire 
de la présente convention, selon notamment: 
– �la nature des soins prodigués au patient: hospitalisation complète, 

partielle ou de jour, consultation, séjour de courte durée ou longue 
durée (sans référence à la pathologie du patient et dans le respect 
du secret médical); 

– �la justification de l’attente du taxi en vue du retour à domicile du 
patient (durée de la séance, ajout de soins en sus de la séance ou 
de la consultation…); 

– la distance du transport; 
– le montant de la facture. 

Il est rappelé que le cumul de la facturation des tarifs C/D et du temps 
d’attente est interdit. 

De même, le tarif A ou B doit être facturé pour le trajet retour du 
patient lorsqu’il est réalisé par un autre véhicule de la même entre-
prise que celui du trajet aller (hors hospitalisation complète, hospita-
lisation de jour et prestations intermédiaire [1]). 

Dans les cas autorisant la facturation du temps d’attente, le coût d’un 
transport aller et retour (2 × A/B majoré du coût du temps d’attente) 
ne doit pas dépasser la valeur de deux trajets en tarif C/D. Cette 
mesure ne s’applique pas si la tarification préfectorale du départe-
ment ne prévoit pas les 4 tarifs A/B/C/D. 

Prise en compte des trajets courts ou réalisés en agglomération 

Les trajets courts ou réalisés en agglomération (notamment en cas 
de facturation à marche lente) peuvent faire l’objet d’une valorisation 
spécifique avec la définition d’un minimum de perception ou d’une 
valorisation minimale définie dans l’annexe tarifaire de la présente 
convention de telle sorte qu’elle accorde au taxi une rentabilité mini-
male compte tenu de ses charges et du temps passé, et ce afin de 
garantir aux patients concernés une offre de transport leur permet-
tant d’accéder aux soins de manière optimale. 

Transport partagé 

Le transport partagé est un mode de régulation intéressant tant pour 
l’assurance maladie que pour les taxis; il convient donc de le promou-
voir. 

Des actions auprès des établissements de santé, afin que ceux-ci 
mettent en place une organisation susceptible de favoriser le trans-
port partagé comme les salons de sortie ou la commande de trans-
ports via une plateforme de centralisation de transport et de régu-
lation des véhicules, sont menées par l’assurance maladie ainsi que 
des actions de communication auprès des assurés pour favoriser 
le recours à ce type de transport, dans le respect de la prescription 
médicale de transport et du libre choix du patient pour son trans-
porteur. 

Outre ces actions, la rémunération de ce type de transports est déter-
minée par l’application au tarif de chaque transport pour chaque 
patient d’un abattement modulé selon le nombre de personnes 
transportées. 

Ainsi, chaque facture (incluant la totalité des composantes de la tari-
fication hors frais de péage et supplément TPMR) comporte un abat-
tement, dont les modalités de calcul sont définies ci-après: 
– �23 % pour deux patients présents dans le même véhicule, au cours 

du transport, quel que soit le parcours réalisé en commun; 
– �35 % pour trois patients présents dans le même véhicule, au cours 

du transport, quel que soit le parcours réalisé en commun; 
– �37 % pour quatre patients ou plus présents dans le même véhicule, 

au cours du transport, quel que soit le parcours réalisé en commun. 

Dès lors qu’un transport partagé est réalisé, peu importe le nombre 
de patients lors de ce transport partagé (dans la limite de huit 
patients), avec un patient qui serait seul dans le véhicule sur une dis-
tance supérieure ou égale à un certain nombre de kilomètres défini 
localement, et a minima de 30 km, un taux d’abattement plus incitatif 
est fixé sur la facture de ce dit patient, afin de ne pas désinciter à 
partager quelques kilomètres d’un trajet avec un ou plusieurs autres 
patients. Ce taux est fixé à 5 % pour ce patient. Le taux d’abattement 
du ou des autres patients reste inchangé. 

Frais de péage 

Dès lors que l’utilisation du réseau autoroutier ou de toute route 
urbaine payante favorise la qualité du service rendu aux patients, est 
pris en charge tout ou partie des frais de péage sur production des 
justificatifs attestant de leur règlement par l’entreprise de taxi. 

Transports de personnes à mobilité réduite ou «TPMR» 

Les personnes à mobilité réduite peuvent être transportées par des 
entreprises de taxis dont les véhicules ont été spécialement équipés, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Afin de favoriser ce type de transport spécifique, il est convenu de 
rémunérer l’entreprise de taxi conventionnée par un supplément for-
faitaire correspondant au service rendu à ces patients et au coût de 
l’équipement du véhicule. 
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Ce supplément forfaitaire de 30 € par transport n’est pas soumis à 
l’application du taux de remise tel que défini par la présente conven-
tion et ne peut être remboursé qu’aux entreprises de taxis conven-
tionnées respectant le cahier des charges joint en annexe tarifaire de 
la présente convention. 

Les dépenses de transports correspondant à celles des transports 
pour les personnes à mobilité réduite ne sont pas prises en compte 
dans les dépenses remboursées de taxis ouvrant droit à l’application 
des clauses de revoyure telles que décrites au présent article à comp-
ter de la deuxième année d’entrée en vigueur de la majoration. 

Article 7 

La fiabilisation de la facturation 

7.1. Télétransmission obligatoire 

La fiabilisation de la facturation des transports à l’assurance maladie 
nécessite de rendre la télétransmission selon la norme B2 obligatoire. 
Cette télétransmission intègre tous les détails de la facturation du 
transport. Chaque entreprise conventionnée s’engage à fournir, dans 
sa facturation, le nombre de kilomètres parcourus avec le patient. 

La facturation par télétransmission via la norme B2 n’est pas obliga-
toire en cas de paiement direct par le patient. 

Lorsqu’une entreprise de taxi exploite plusieurs autorisations de sta-
tionnement, un seul numéro assurance maladie est attribué à cette 
entreprise. La caisse gestionnaire délivrant ce numéro correspond 
alors à la caisse du ressort de l’implantation du siège social de l’en-
treprise concernée. En cas d’ADS unique située sur un département 
différent de celui du siège social, c’est la caisse du ressort de l’ADS qui 
est compétente pour identifier l’entreprise de taxi au FNPS. 

7.2. Les pièces justificatives 

Outre les pièces justificatives transmises dans le cadre de la télé-
transmission en norme B2, est également obligatoire la transmission 
d’une pièce justificative permettant au patient d’attester de la réalité 
de la réalisation du transport. 

Selon le cas, il s’agit: 

– �soit d’une note désignée sous le terme usuel de «facturette» signée 
par le patient; elle est éditée à partir du logiciel incluant les don-
nées du taximètre et l’identification du véhicule ayant effectué la 
prestation de transport. Tout autre mode d’émission de la factu-
rette est proscrit; 

– �soit d’une «annexe», conforme au modèle défini par la présente 
convention (annexe 4) et signée par le patient; en cas de recours 
à un distancier, l’annexe doit être transmise en lieu et place de la 
facturette. 

Enfin, il est également rappelé que la transmission des numéros RPPS 
et FINESS du prescripteur dans la facture est une obligation régle-
mentaire qui doit être respectée. Ces deux informations permettent, 
en effet, à l’assurance maladie de réaliser notamment des contrôles 
sur la juste exécution des prescriptions de transport. 

7.3. Les modalités de contrôle par l’Assurance maladie 

Le recours au distancier comme dispositif de vérification de la confor-
mité du trajet emprunté et de son nombre de kilomètres complète 
la vérification de la facturation par l’assurance maladie; le distancier 
inclut une majoration du nombre de kilomètres fixée par l’annexe 
tarifaire jointe à la présente convention (annexe 3), après concerta-
tion. 

Les caisses pourront rejeter les flux télétransmis en normes (B2) en 
l’absence de l’information des kilomètres parcourus et des données 
détaillées énumérées ci-dessous: 

• date, heure et lieu de départ; 
• date, heure et lieu d’arrivée; 
• numéro minéralogique du véhicule; 
• nom et prénom du conducteur; 
• nombre de kilomètres parcourus. 

Toutes anomalies ou erreurs d’informations constatées peuvent 
générer des indus ou des pénalités financières à l’encontre des entre-
prises de transports (taxi conventionné). 

En application des articles L. 133-4 et R. 147-8 du code de la sécurité 
sociale, lorsqu’est constaté l’inobservation des règles de tarification ou 
de facturation (…) des frais de transports mentionnés à l’article L. 160-
8(2o), L’Assurance maladie peut recouvrer l’indu correspondant ou appli-
quer des pénalités financières auprès de l’entreprise de transport (Taxi 
conventionné) à l’origine du non-respect de ces règles. 

7.4. Garantir l’intangibilité de la prescription 
par un téléservice d’accès aux droits 

La prescription médicale étant intangible, il est nécessaire de vérifier 
les droits de l’assuré avant de réaliser le transport. 

Le téléservice PEC + TIRAT permet de vérifier les droits du patient en 
amont de la facturation, afin de: 
– sécuriser la facturation des transports de malades en taxi; 
– réduire les rejets de factures; 
– garantir l’application du principe de l’intangibilité de la prescription 
médicale de transport. 

Par conséquent, le recours au téléservice PEC + TIRAT est obligatoire. 

Article 8 

Simplification administrative 
Afin de réduire la charge administrative des entreprises de taxi et de 
simplifier leur facturation, la mise à disposition par l’assurance mala-
die du téléservice système électronique de facturation intégré au 
logiciel (SEFi) continue. 

Le «SEFi» deviendra progressivement le mode de facturation obliga-
toire en remplacement du mode de facturation via la norme B2. Il 
consiste à mettre à disposition des entreprises de taxis de manière 
indissociable: 

– �un service en ligne, intégré à leur logiciel métier, leur permettant 
d’élaborer avec l’assurance maladie une facture normée sur la base 
d’une prescription de transport, à partir des informations détenues 
par l’Assurance maladie, 

– �un service de numérisation des pièces justificatives nécessaires au 
remboursement des frais de transport. 

Le recours au «SEFi» a pour avantage de garantir à l’entreprise de 
taxi une facturation dont la conformité est validée dans la limite des 
seules informations contenues dans les référentiels de l’assurance 
maladie (base de données des bénéficiaires ou BDO, identification 
des prescripteurs et des transporteurs), réduisant ainsi les rejets des 
factures transmises. 

Cette validation n’interdit pas l’assurance maladie de réaliser tout 
autre type de contrôles relatifs notamment aux éléments de factu-
ration (véhicule et personnel autorisés, nombre de km facturés…). 

Article 9 

Conditions d’application de la dispense d’avance des frais 
L’entreprise de taxi conventionnée accorde également, dans les 
conditions prévues à l’annexe 5, la dispense d’avance des frais dans 
les cas ne résultant pas d’une obligation légale. 

L’entreprise peut avoir recours à un mandataire de paiement, selon 
les modalités définies à l’annexe 6 jointe à la présente convention.

Article 10 

Publicité (2) 
L’entreprise de taxi conventionnée s’oblige à ne pas utiliser comme 
moyen de publicité auprès des assurés la possibilité de prise en 
charge et de dispense d’avance des frais de transport par l’assurance 
maladie. 

Article 11 

Suspension du conventionnement 
Si l’entreprise de taxi conventionnée ne souhaite plus être régie par 
les dispositions de la présente convention, elle en informe la caisse 
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d’assurance maladie par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion. 

Sa décision prend effet dans le délai de deux mois à compter de la 
date de l’accusé de réception. 

Si l’entreprise de taxi conventionnée ne remplit plus les conditions 
réglementaires d’exercice de la profession de taxi (absence de permis 
de conduire, de carte professionnelle, décision d’interdiction d’exer-
cer) ou perd le droit d’exploiter son ou ses autorisations de station-
nement, le conventionnement est suspendu au titre de de l’ADS ou 
des ADS concernées. 

Article 12 

Procédure conventionnelle et sanctions encourues 

En cas de constatation par une caisse du non-respect des disposi-
tions de la présente convention par l’entreprise de taxi, notamment: 

– �si l’entreprise fait l’objet d’une condamnation pour fraude ou escro-
querie au détriment des intérêts de l’assurance maladie; 

– �si l’entreprise ne respecte pas les engagements déterminés par la 
présente convention, en particulier ceux figurant aux articles 2, 3, 
4, 6, la procédure décrite à l’article 12.1 peut être mise en oeuvre. 

Article 12-1 

Procédure 

La caisse d’assurance maladie qui constate le non-respect de la pré-
sente convention par l’entreprise de taxi conventionnée lui adresse 
un courrier par lettre recommandée avec accusé de réception l’infor-
mant de ses constatations. Ces constations doivent reprendre tous 
les faits qui sont reprochés à l’entreprise de taxi, indiquer les motifs 
pouvant justifier le prononcé d’une sanction ainsi que le détail de la 
procédure et les délais et voies de recours. 

L’entreprise dispose d’un délai de 21 jours à compter de la réception 
de ce courrier pour présenter ses observations par lettre recomman-
dée avec accusé de réception au directeur de la caisse d’assurance 
maladie. 

L’entreprise peut, dans le même délai, saisir la commission de concer-
tation locale visée par la présente convention, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception. 

Lorsqu’elle est saisie, la commission dispose d’un délai maximal de 
60 jours à compter de la date de réception de la lettre de saisine pour 
rendre son avis au directeur de la caisse d’assurance maladie. A l’issue 
de ce délai, l’avis est réputé rendu. 

L’entreprise de taxi conventionnée peut présenter ses observations à 
la commission; elle peut être représentée ou assistée par la personne 
de son choix y compris par un avocat. 

A l’expiration du délai de 21 jours, si l’entreprise de taxi convention-
née n’a pas présenté ses observations par lettre recommandée ou 
saisi la commission, ou à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant 
la réception des observations adressées par l’entreprise ou suivant 
l’avis rendu par la commission, le directeur de la caisse d’assurance 
maladie décide de l’éventuelle sanction applicable à l’entreprise de 
taxi. 

La décision est notifiée à l’entreprise de taxi par courrier recommandé 
avec accusé de réception du directeur de la caisse d’assurance mala-
die, à l’issue d’un délai de 15 jours. 

La décision est dûment motivée et indique les délais et voies de 
recours. 

Article 12-2 

Sanctions encourues 

Lorsqu’une entreprise de taxi conventionnée ne respecte pas les 
dispositions prévues par la présente convention, elle peut encourir, 
après mise en oeuvre de la procédure détaillée à l’article 12.1 et en 
fonction de la fréquence et de la gravité des faits reprochés, une des 
mesures suivantes: 

– un avertissement; 

– �un déconventionnement; ce déconventionnement peut être pro-
noncé avec ou sans sursis; sa durée peut être égale à cinq ans au 
plus. 

La caisse d’assurance maladie se réserve le droit d’informer les assu-
rés de la sanction prononcée, dès lors qu’elle est définitive, par tout 
moyen approprié. 

Lorsqu’une entreprise de taxi conventionnée fait l’objet d’une sanc-
tion, elle dispose d’un droit de recours devant les instances compé-
tentes (TASS, cour d’appel, Cour de cassation). 

Article 13 

Procédure du déconventionnement exceptionnel d’urgence 

En cas de violation particulièrement grave des engagements conven-
tionnels par une entreprise de taxi, notamment dans les cas de 
nature à justifier, en présence d’un préjudice financier pour l’assu-
rance maladie, le dépôt d’une plainte pénale en application de l’ar-
ticle L. 114-9 du code de la sécurité sociale, le directeur de la caisse 
primaire de rattachement de l’entreprise de taxi, alerté le cas échéant 
par le directeur de tout autre organisme local d’assurance maladie 
concerné, peut décider de suspendre les effets de la convention à 
son égard, après accord du directeur général de l’UNCAM ou de son 
représentant désigné à cet effet, pour une durée qui ne peut excéder 
3 mois, selon la procédure prévue à l’article R. 162-54-10 du code de 
la sécurité sociale. 

A compter de la date de notification des faits reprochés, l’entreprise 
de taxi dispose d’un délai de 8 jours pour demander à être entendue, 
assistée le cas échéant de la personne de son choix. Cette audition 
aura lieu dans un délai maximum de quinze jours à compter de la 
date de notification des faits reprochés. L’entreprise peut également,  
dans ce même délai de 15 jours, présenter des observations écrites. 

Simultanément, le directeur de la caisse engage la procédure de 
déconventionnement dans les conditions définies à l’article 12. 

Article 14 

Entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa 
signature. 

Elle est conclue pour un an. Elle est renouvelable par tacite reconduc-
tion par période de même durée dans la limite de cinq ans. 

Elle peut être dénoncée, notamment en cas de modification légis-
lative ou réglementaire affectant substantiellement ses dispositions, 
par l’une des parties à la convention deux mois au moins avant son 
échéance, par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à.................................................................., le��������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie,  
Le représentant légal de l’entreprise,

(1) On entend par prestations intermédiaires les prestations entre les actes et 
consultations externes, d’une part, et l’hospitalisation de jour, d’autre part. Ce 
niveau intermédiaire prend la forme d’une nouvelle prestation hospitalière non 
suivie d’hospitalisation dénommée «forfait prestation intermédiaire» (FPI). 

(2) La publicité s’entend de tout procédé visant par son contenu, sa forme, sa répé-
tition à attirer la clientèle vers une entreprise déterminée. 
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Annexe 2 

COMPOSITION DE LA TROUSSE DE SECOURS 

La trousse de secours visée par l’article 2 de la présente convention est composée, au minimum, des matériels et produits suivants: 

Coupures: 
– 1 boîte de compresses stériles 10 cm × 10 cm; 
– 1 pansement stérile absorbant dit «américain». 

Bande: 
– 1 bande extensible 4 m × 10 cm. 

Accessoires: 
– 1 solution antiseptique bactéricide non iodée; 
– 1 paire de ciseaux; 
– 2 clips de fixation pour bandes; 
– 1 paire de gants stériles; 
– sucre en morceaux; 
– sacs vomitifs; 
– couverture de survie. 

Fait à.............................................................................................................................................. , le�����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie, 

Le représentant légal de l’entreprise,

ANNEXES 
Annexe 1 

DÉCLARATION D’INFORMATIONS ET JUSTIFICATIFS 

Conformément aux dispositions des articles 1 à 4, ouvrent droit à remboursement par l’assurance maladie, dans les conditions précisées par la 
présente convention les transports effectués par les véhicules et conducteurs figurant dans l’état récapitulatif suivant. 

L’entreprise de taxi conventionnée fournit à la caisse d’assurance maladie les informations figurant dans le tableau suivant, accompagnées de leurs 
justificatifs, comme il est précisé à l’article 3. 

IMMATRICULATION 
de chaque véhicule 

de l’entreprise 
conventionnée

No AUTORISATION 
de stationnement

DATE 
de création et /ou 
de délivrance de 

l’ADS

COMMUNE 
de rattachement 

de l’ADS

STATUT 
de l’exploitant de 

l’ADS

NOM ET PRÉNOM 
Date de naissance 

de chaque 
conducteur

NUMÉRO
et département

d’obtention
de la carte

professionnelle de 
chaque conducteur 

Je soussigné (nom et prénom du représentant légal de l’entreprise de taxi) atteste de la véracité des informations indiquées dans la présente 
annexe. Je m’engage à informer la caisse d’assurance maladie de tout changement affectant ces informations dans les conditions visées à l’article 
4 de la convention locale. 

Fait à.............................................................................................................................................. , le�����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Le représentant légal de l’entreprise, 
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Annexe 3 

ANNEXE TARIFAIRE 

En application de l’article 6 de la présente convention et conformément à la décision du directeur général de l’UNCAM du, publiée au Journal 
officiel du XX, les parties conviennent des tarifs et des taux de remises applicables suivants: 

Annexe 4 
ANNEXE À LA FACTURE 

valant attestation de service fait 

En application de l’article 7.2, cette annexe signée par le patient est transmise par l’entreprise de taxi conventionnée afin d’attester de la réalité 
de la réalisation du transport du patient. 

Numéro de facture: 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’ASSURÉ(E) 

Numéro de sécurité sociale: _ __ __ __ ___ ___ __ 

Nom patronymique (nom de naissance): 
Nom d’usage (facultatif ): 
Prénoms: 
Si la personne transportée n’est pas l’assuré(e) 
Nom patronymique: 
Nom d’usage (facultatif ): 
Prénoms: 

IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE (cachet) 

DÉPART 
Date 

Heure 
Lieu de prise en 

charge 

ARRIVÉE 
Date 

Heure 
Lieu d’arrivée en 

charge

NOMBRE 
de patients 
transportés

À COCHER 
en cas de transport 

réalisé pour un 
patient 

à mobilité réduite

SUPPLÉMENTS 
remboursables 

Routes payantes

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

(*) Case à ajouter dès publication du décret en Conseil d’Etat (DCE) en application de l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale, et qui sera à 
cocher par le transporteur en cas de refus du transport partagé par le patient entrant dans le cadre de ce DCE. 

Fait à.............................................................................................................................................. , le�����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie, 
Le représentant légal de l’entreprise,

ATTESTATION DE L’ASSURÉ(E) 

L’assuré(e), ou la personne transportée, ou son représentant légal, atteste de la réalité et des conditions du (des) transports détaillé(s) ci-dessus. 

 L’assuré(e) refuse le transport partagé et paie directement le transporteur sans dispense d’avance de frais (*) 

Fait à..................................................................................................................................., le.................................................................................................................................... 

Signature 
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Annexe 5 
DISPENSE D’AVANCE DES FRAIS 

Conformément à l’article 9 de la présente convention, les parties 
conviennent que l’entreprise de taxi conventionnée fait bénéficier 
les assurés sociaux et leurs ayants droit de la dispense d’avance des 
frais dans les conditions suivantes: 

Fait à................................................................... , le������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie, 
Le représentant légal de l’entreprise, 

Annexe 6 
MANDATAIRE DE PAIEMENT 

L’entreprise de taxi conventionnée peut donner mandat à un grou-
pement ou à une autre personne physique ou morale pour la gestion 
de ses règlements. 

A ce titre, les parties conviennent des dispositions suivantes. 

L’entreprise de taxi conventionnée informe la caisse d’assurance 
maladie qu’elle a donné mandat à un groupement ou à une autre 
personne physique ou morale pour la gestion de ses règlements. 
La caisse d’assurance maladie en prend acte à réception de la copie 
conforme du contrat écrit justifiant que le mandataire bénéficie de la 
personnalité juridique et que la mission définie par ledit mandat cor-
respond sans équivoque à la facturation de prestations de transport 
assis professionnalisé prescrites à un assuré social telles que définies 
à l’article 2 de la présente convention. 

L’entreprise de taxi conventionnée est seule redevable du respect de 
ses obligations légales, réglementaires et conventionnelles. La caisse 
d’assurance maladie, pour sa part, ne communique toute information 
ou notification (par exemple, information sur les rejets, signalement 
à la suite de facturation, etc.) qu’à l’entreprise de taxi conventionnée. 

Fait à................................................................... , le������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie, 
Le représentant légal de l’entreprise, 

Annexe 7 
Cahier des charges à respecter pour le paiement d’un supplément 
forfaitaire aux entreprises de taxi conventionnées transportant des 
patients à mobilité réduite utilisant leur fauteuil roulant. 

Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les engagements 
des entreprises de taxi conventionnées disposant d’un ou plusieurs 
véhicules spécialement équipés pour assurer les transports des 
patients dans leur fauteuil roulant manuel ou électrique et autorisées 
à facturer, à ce titre, à l’Assurance maladie un supplément forfaitaire 
de 30 €. 

1. Eligibilité des patients 

Les patients concernés sont des patients pouvant bénéficier d’un 
transport assis nécessitant un véhicule adapté à leur handicap mais 
sans transfert depuis leur fauteuil en raison de douleurs, de décom-
pensation possible de leur pathologie, d’inconfort ou d’atteinte à 
leur dignité. 

Le supplément ne peut être facturé que pour les utilisateurs de fau-
teuil roulant et non l’ensemble des personnes à mobilité réduite. 

La réalisation du transport des patients à mobilité réduite utilisant 
leur fauteuil roulant concerne un patient utilisant soit son fauteuil 
roulant manuel (à la location ou à l’achat), soit son fauteuil roulant 
électrique. Dans les deux cas, le fauteuil roulant manuel ou élec-
trique, qui peut être acheté ou loué est réservé à l’usage strictement 
personnel du patient; il doit donc avoir été prescrit au patient et être 
réservé à sa seule utilisation. Par ailleurs, le transfert d’un patient de 
son fauteuil roulant dans le véhicule du taxi ne peut donner lieu à la 
facturation du supplément forfaitaire. 

Seuls les patients utilisant un fauteuil roulant manuel ou électrique, 
qu’il soit à usage définitif, occasionnel ou temporaire ne pouvant se 
déplacer qu’avec une aide au déplacement de leur fauteuil roulant 

ouvrent droit à la prescription d’un transport au sens du présent 
cahier des charges. 

Enfin, le transport d’un patient utilisant un fauteuil de transfert mis 
à sa disposition (par un établissement de santé ou un EHPAD, par 
exemple) et n’appartenant pas à l’assuré ne répond pas aux condi-
tions du présent cahier des charges et ne peut pas donner droit à 
rémunération par le supplément forfaitaire. 

La prise en charge du patient utilisateur de fauteuil roulant par l’en-
treprise de taxi doit garantir la sécurité du patient durant le trans-
port et respecter l’utilisation de l’équipement du véhicule de taxi 
spécialement adapté. En particulier, le maintien de la personne dans 
son fauteuil roulant doit être conciliable avec la durée prévisible du 
transport. 

L’entreprise de taxi s’engage comme pour tout patient qu’elle trans-
porte mais tout particulièrement pour un patient utilisant un fauteuil 
roulant à l’accompagner jusqu’à sa destination, soit dans la structure 
de soins, soit à son domicile ou assimilé. 

2. Contenu de la prescription médicale pour un patient 
à mobilité réduite utilisant son fauteuil roulant 

Le transport adapté aux patients utilisant un fauteuil roulant doit être 
prescrit médicalement. 

L’immobilisation du patient dans un fauteuil roulant ne peut à elle 
seule justifier la prescription d’un transport pour patient transporté 
dans son fauteuil roulant qui doit, en outre, respecter les règles de 
prescription telles que définies par le code de la sécurité sociale et 
le référentiel de prescription fixé par l’arrêté du 26 décembre 2006. 

La prescription médicale vise le moyen du «transport assis profes-
sionnalisé» au sens du code de la sécurité sociale, complété par la 
référence au transport du patient dans son fauteuil roulant. 

La prescription d’un transport au sens du présent cahier des charges 
correspond à l’indication médicale du transport du patient dans son 
fauteuil roulant et non à l’indication médicale du transfert du patient 
en dehors de son fauteuil. Le prescripteur doit indiquer sur la pres-
cription médicale que l’état de santé du patient justifie un transport 
dans son fauteuil roulant. La demande d’accord préalable est com-
plétée à l’identique. 

Il revient à l’entreprise de taxi de vérifier que cette mention est portée 
sur la prescription médicale pour l’autoriser à réaliser le transport du 
patient dans les conditions fixées par le présent cahier des charges. 

3. Conditions s’appliquant aux véhicules

Les entreprises de taxi mettant à disposition des patients à mobilité 
réduite utilisant leur fauteuil roulant un ou plusieurs véhicules spé-
cialement adaptés doivent répondre à la réglementation du code 
des Transports et notamment les dispositions réglementaires rela-
tives aux autorisations de stationnement. 

L’article R. 3121-12 du code des transports dispose: 

«L’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationne-
ment peut soumettre la délivrance ou le renouvellement des auto-
risations de stationnement au respect d’une ou de plusieurs condi-
tions relatives, respectivement, à: 

– �l’utilisation d’équipements permettant l’accès du taxi aux per-
sonnes à mobilité réduite; (…).» 

Dans ce cas, l’ADS au titre de laquelle l’entreprise de taxi convention-
née est autorisée par la caisse à facturer des transports de patients à 
mobilité réduite utilisant un fauteuil roulant doit, si possible, porter 
une mention relative à cette condition spécifique d’exploitation. 

Le véhicule de taxi spécialement adapté est affecté à une ADS et une 
seule. Aucun autre véhicule n’est affecté à cette même ADS. 

L’entreprise de taxi réalisant des transports de patients utilisant leur 
fauteuil roulant dans les conditions fixées par le présent cahier des 
charges bénéficie du versement d’un supplément forfaitaire de 30 € 
par transport. 
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Le véhicule de taxi doté de l’équipement nécessaire peut réaliser du 
transport partagé au sens de la décision UNCAM du 18 décembre 
2018 publiée au Journal officiel du 30 décembre 2018 pour un ou au 
maximum deux patients utilisant leur fauteuil roulant. 

L’usage du véhicule spécialement équipé pour accueillir des patients 
transportés dans leur fauteuil roulant n’est pas réservé à ces seuls 
patients. Ce type de véhicule peut également transporter, dans la 
limite de trois patients au total, un ou deux autres patients dont le 
transport ne requiert pas le chargement du patient dans son fauteuil 
roulant. 

Dans ces deux cas, l’entreprise de taxi est autorisée à facturer ce 
type de transport selon les règles du transport partagé définies par 
la décision UNCAM précitée; le supplément de 30 € correspond au 
transport du patient utilisant son fauteuil roulant et est facturable 
une fois par patient concerné. 

Sont exclus du champ du présent cahier des charges, les véhicules 
à caractère collectif ne répondant pas aux conditions du transport 
partagé telles que fixées par la décision UNCAM précitée. 

Le véhicule de taxi doit comporter les caractéristiques techniques 
listées par l’arrêté du 23 août 2013 publié au Journal officiel du 7 sep-
tembre 2013 et les conditions visées à l’appendice 3 de l’annexe XI 
de la directive 2007/46/CE modifiée par le règlement UE 214/2014. 

Les caractéristiques techniques (points 2-1 à 2-6 et 2-9 de l’annexe de 
l’arrêté précité) à respecter sont résumées ci-après: 

a) Un dispositif d’embarquement 

En condition d’utilisation normale du véhicule, les chemins de roule-
ment sont interdits. 

L’une au moins des portes est équipée d’un moyen d’accès pour les 
utilisateurs de fauteuil roulant. Le dispositif d’embarquement, tel que 
la rampe d’accès, la plate-forme élévatrice ou tout dispositif équiva-
lent, est manoeuvrable de l’extérieur par un tiers. 

Si une des portes est équipée d’une plate-forme élévatrice: 

– �pour les véhicules équipés pour transporter au maximum deux 
utilisateurs de fauteuils roulants, l’équipement d’une plateforme 
élévatrice suffit; 

– �pour les véhicules équipés pour transporter plus de deux fau-
teuils roulants (dans la limite de trois au sens du présent cahier des 
charges) une autre porte est équipée d’une rampe d’accès ou d’un 
chemin de roulement. 

Rampe d’accès 
La rampe d’accès comporte: 
– une surface antidérapante; 
– �un système de maintien sécurisé dans les manoeuvres d’accès du 

fauteuil roulant; 
– �un dispositif empêchant le fauteuil roulant de basculer sur les côtés 

lorsque la rampe dépasse 1200 mm de longueur en position d’uti-
lisation; 

– �une pente maximale n’excédant pas 25 % par rapport au sol lorsque 
la rampe est placée à l’arrière du véhicule et par rapport à une bor-
dure de 150 mm de haut pour une sortie latérale. Pour satisfaire 
cette prescription, un système d’agenouillement peut être utilisé; 

– une largeur utile d’au moins 730 mm; 
– un ressaut et/ou une lacune de 15 mm maximum; 
– �un bord extérieur de la surface de la rampe clairement marqué 

par une bande de couleur d’une largeur minimale de 10 mm qui 
tranche sur le reste de la surface de la rampe. Cette bande de cou-
leur est apposée sur le bord extrême et sur les deux bords parallèles 
à la direction du déplacement du fauteuil roulant. 

La rampe d’accès supporte 300 kg (personne en fauteuil roulant élec-
trique avec accompagnateur) sans déformation permanente. 

Plate-forme élévatrice 
Le système élévateur, conforme à la directive 2006/42/CE, possède 
une largeur minimale de 730 mm et une longueur minimale de 1200 
mm. De plus, sa capacité de levage est d’au moins 300 kg. 

b) �Les portes disposent d’une commande d’ouverture intérieure et 
extérieure; 

c) �Un emplacement de 700 mm par 1200 mm prévu pour positionner 
le fauteuil roulant; 

d) Un certificat de conformité. 

La conformité du véhicule à la réglementation en vigueur visée supra 
est attestée par le certificat de conformité remis à l’entreprise de taxi 
par le fournisseur du véhicule adapté au transport de patient avec 
fauteuil roulant, et par son certificat d’immatriculation qui porte la 
mention «handicap». 

4. Documents à fournir par l’entreprise de taxi conventionnée 

Dans le cadre de son conventionnement, l’entreprise de taxi conven-
tionnée indique qu’elle est en capacité de réaliser des transports de 
patients à mobilité réduite utilisant leur fauteuil roulant et s’engage à 
ce titre à respecter la réglementation relative à ce type de transport. 

Pour être autorisée à facturer le supplément de 30 €, l’entreprise de 
taxi doit transmettre à sa caisse de rattachement: 

– �l’engagement signé à respecter les dispositions du présent cahier 
des charges; 

– �la liste du ou des véhicules de taxi spécialement adaptés pour ce 
type de transport, complétée conformément à l’annexe 1 dont le 
modèle est joint à la convention-type; 

– �la copie du certificat de conformité remis à l’entreprise de taxi par 
le fournisseur du véhicule ou des véhicules de taxi spécialement 
adaptés; 

– �la copie du certificat d’immatriculation du véhicule portant la men-
tion «handicap» en ligne J3. 

L’entreprise de taxi doit, par ailleurs, avoir souscrit une assurance en 
responsabilité civile pour couvrir cette activité. 

5. Modalités de facturation du supplément 

Le supplément n’est facturable que pour les transports relevant du 
champ du remboursement par l’Assurance maladie, au sens des 
articles L. 322-5 et R. 322-10 et suivants du code de la sécurité sociale. 

La facturation de l’entreprise de taxi comporte les informations habi-
tuelles obligatoires prévues par le système de télétransmission dit 
«B2» ou en format papier. 

L’entreprise de taxi facture sous son code spécialité 56 et indique le 
code prestation correspondant au supplément de 30 € dès lors qu’il 
est disponible. 

La facturation par les entreprises de taxi de ce type de transports 
comprenant le supplément forfaitaire de 30 € prévu par le présent 
cahier des charges est subordonnée à la transmission, à la caisse, des 
pièces justificatives suivantes: 
– �la prescription médicale de transport comprenant la mention 

«patient utilisant son fauteuil roulant» ou la case cochée correspon-
dante remplie par le praticien; 

– �la mention dans la facturation du code prestation, dès lors qu’il est 
disponible; correspondant au supplément de 30 €; 

– �la mention «transport de patient utilisant son fauteuil roulant» sur 
l’attestation de service fait signée par l’assuré. A l’issue de la réali-
sation de chaque transport ou d’une série de transports, le patient 
transporté par l’entreprise de taxi dans un véhicule spécialement 
équipé pour les transports de patients utilisant leur fauteuil roulant 
doit en effet attester du service fait, correspondant à ce transport 
et ouvrant droit à la facturation du supplément forfaitaire, confor-
mément aux dispositions de la convention locale applicable à l’en-
treprise de taxi. 

Fait à................................................................... , le������������������������������������������������������

Le directeur de la caisse d’assurance maladie, 
Le représentant légal de l’entreprise, 
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Le Taxi au Sénat

Les informations clés

Question de M. JOLY Patrice 
(Nièvre - SER) publiée le 10/04/2025

M. Patrice Joly attire l’attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, 
de la solidarité et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins concernant la 
convention établie entre la caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) et les 35 000 taxis 
conventionnés en France.

Cette dernière, qui régit le transport des patients par des sociétés de taxis privées, impose de 
nouvelles dispositions pour l’année 2025, et notamment la réduction de 20 % à 40 % des tarifs 
des courses, ainsi que la mise en place d’une plateforme de régulation profitant aux grandes 
sociétés internationales de voitures de transport avec chauffeurs (VTC).

De nombreux taxis français affirment que ces nouvelles conditions vont mener à une situation 
de concurrence déloyale, qui va contraindre la fermeture de nombreuses petites entreprises 
françaises de taxis.

Or, il est important de rappeler que les chauffeurs de taxis signataires de la convention per-
mettent le transport de nombreux malades, et sont par conséquent un rouage indispensable à 
l’accès aux soins et à la santé. Cette solution de prise en charge est devenue incontournable, 
notamment dans les territoires ruraux où les services publics s’effondrent et, avec eux, les 
transports sanitaires. Dans la Nièvre, où la situation de la santé se dégrade considérablement, 
les services de taxis sont essentiels aux malades qui, faute de structures et de personnels 
soignants disponibles à proximité, sont contraints de se déplacer sur de très grandes distances 
pour se soigner dans les centres urbains.

Les nouvelles dispositions de la CNAM pourraient ainsi nuire tant aux professionnels français 
du transport qu’aux patients eux-mêmes, de plus faibles tarifs imposant aux taxis d’augmenter 
le taux d’occupation de leurs véhicules, incompatibles avec certaines pathologies, et de priori-
ser uniquement les trajets les plus rentables, délaissant une grande partie des établissements 
de soins.

Face à ces difficultés, en cas de réduction de l’activité des taxis, les ambulances déployées 
par les centres publics de santé, tout comme les sociétés privées d’ambulance, ne seront pas 
en mesure de répondre à la demande.

Ces modifications suscitent d’importantes inquiétudes chez les professionnels du secteur, 
et tendent, contrairement à l’objectif visé, à rendre plus difficile l’accès aux soins pour les 
patients ne pouvant se passer du transport sanitaire par taxi, comme cela est souvent le cas 
en zone rurale.

Plusieurs élus locaux de la Nièvre tentent de développer des contrats entre les sociétés de 
taxis et les patients pour assurer un revenu décent aux professionnels et une qualité décente 
de transport pour les patients, mais qui sont loin de compenser les effets néfastes des dispo-
sitions de la convention CNAM pour 2025.

Aussi, il souhaite connaître les dispositions que le Gouvernement entend mettre en place 
pour compenser les pertes de revenus des entreprises françaises de taxis, afin d’assurer la 
pérennité de leurs services et le maintien de la qualité du service de transport sanitaire pour 
les patients.

Publiée dans le JO Sénat du 10/04/2025 - page 1683

Convention établie entre la caisse nationale d'assurance maladie et les taxis 
conventionnés et situation de concurrence déloyale
Question écrite n° 04143 - 17e législature

Les informations clés

Question de M. FERNIQUE Jacques 
(Bas-Rhin - GEST) publiée le 10/04/2025

M. Jacques Fernique interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur la dégradation 
continue des conditions de travail des chauffeurs de taxis. Cette précarisation est accen-
tuée par la concurrence déloyale imposée par les plateformes de voiture de transport avec 
chauffeur (VTC) comme Uber, Bolt ou Heetch. Les chauffeurs de ces plateformes enfreignent 
régulièrement la réglementation en vigueur sans être sanctionnés, exacerbant les tensions 
sur le terrain.

Ces tensions ne sont pas anecdotiques : l'exercice du métier de chauffeur de taxi devient 
dangereux, source d'angoisse. Les confrontations avec les chauffeurs de plateformes vont 
jusqu'aux agressions verbales et physiques. Dans ma circonscription, des voitures de taxi ont 
même été cassées, voire brûlées.

Pourtant, la loi pour encadrer l'activité des chauffeurs VTC existe. C'est la loi n° 2016-1920 du 
29 décembre 2016 relative à la régulation, à la responsabilisation et à la simplification dans le 
secteur du transport public particulier de personnes. Elle leur impose de retourner à leur siège 
social entre chaque course. Elle leur interdit aussi de stationner ou de marauder aux abords 
des lieux stratégiques pour la clientèle, comme les gares. Or, ces dispositions sont largement 
bafouées sur le terrain.

J'ai auditionné le syndicat des chauffeurs de taxi de ma circonscription, le Bas-Rhin : ils ne 
demandent pas la suppression de la concurrence, ni même une nouvelle loi, mais simplement 
le respect des règles en vigueur !

Le manque de contrôles et de sanctions favorise l'illégalité. Les plateformes elles-mêmes 
incitent leurs chauffeurs à contourner les règles pour gagner (modestement) leur vie. Sans 
intervention des forces de l'ordre et un renforcement des contrôles, la situation restera inso-
luble. Ce n'est pas aux chauffeurs eux-mêmes d'assurer cette mission de contrôle !

Cette situation n'est pas nouvelle. Elle ne fait que s'accentuer ces dernières années. Or, 
l'inertie politique à ce sujet interroge. Depuis les révélations Uber files, nous savons que le 
Président de la République est très complaisant et clément vis à vis de ces plateformes et leurs 
pratiques agressives. Une loi a été votée et doit être appliquée. Pourquoi un tel laissez-faire ?

Des solutions existent. En Allemagne, par exemple, les VTC ne peuvent accepter de nouvelles 
courses tant qu'ils ne sont pas revenus à leur base, une règle directement intégrée aux appli-
cations, qui ne peut donc pas être contournée.

D'un côté, nous avons donc des chauffeurs de VTC précaires, au statut flou, prisonniers du 
fonctionnement algorithmique de leur plateforme et poussés à l'illégalité. De l'autre, des 
chauffeurs de taxi exposés à une concurrence accrue et à des comportements agressifs, qui 
peinent de plus en plus à trouver une clientèle.

Il lui demande s'il compte faire en sorte que la transposition dans notre droit de la directive 
européenne sur les travailleurs des plateformes sécurise au maximum les chauffeurs des 
plateformes et aboutisse sur un réel statut salarial. Serait-il également envisageable de per-
mettre aux taxis réglementés de circuler dans les couloirs de bus à au niveau de service ? 
Cela renforcerait leur attractivité. Enfin, à défaut d'un encadrement plus strict de l'activité des 
chauffeurs VTC, il lui demande s'il compte au moins renforcer les contrôles pour rétablir un 
équilibre et apaiser les tensions.

Publiée dans le JO Sénat du 10/04/2025 - page 1643

Dégradation des conditions de travail des chauffeurs de taxis accentuée par la 
concurrence déloyale des plateformes VTC
Question orale n° 0455S - 17e législature
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T A X I S

L’accord salarial de la honte étendu

La CGT-Taxis refuse de signer ce nouvel 
affront contre les travailleurs du taxi

Les différentes propositions patronales depuis 2018 étaient de notre 
point de vue indécentes, à la fois pour les salariés de ces entreprises 
mais aussi pour la branche TAXI qui perd année après année son attrac-
tivité avec des grilles de salaires qui frôlent les minimums légaux quand 
elles ne sont pas en dessous… Les propositions de la CGT de relever les 
niveaux de salaires en tenant comptes des chiffres d’affaires des entre-
prises subventionnées pour la pluspart par la CPAM ont toujours été 
décriées lors de ces négociations.

Le dernier de ces accords du 12 décembre 2024 mis à signature franchit 
un nouveau pallié dans l’indécence et c’est la raison pour laquelle la CGT 
ne le signera évidemment pas, comme l’UNT d’ailleurs, une fédération 
artisanale patronale qui a elle aussi refusé de le signer tant cet accord est 
médiocre ! C’est tout à son honneur !

Avec cet « accord », aucun intérêt à être taxi !
Ainsi, cet accord signe la fin de la reconnaissance de la carte profession-
nelle taxi puisqu’un chauffeur débutant sera payé au salaire minimum 
légal qu’il ait ou non la carte taxi ! Quel intérêt de passer le permis taxi si 
cela n’améliora pas son salaire ? Cette non reconnaissance de la qualifica-
tion taxi est un non sens de la part des fédérations signataires.

Mais les signataires vont encore plus loin puisque un taxi avec deux 
ans d’expérience sera moins rémunéré qu’un salarié sans carte pro taxi 
ayant lui aussi deux ans d’expérience  ! Donc pour ces fédérations de 
taxis signataires, moins vous avez de qualifications, plus vous êtes payé ! 
Aucun intérêt donc à passer sa carte pro ou à rester dans ce secteur.

Même si l’écart est très relatif  (+ 0,84 % par rapport au SMIC soit envi-
ron 12€ net par mois), le principe est réaffirmé : la qualification profes-
sionnelle taxi n’est plus reconnu par les signataires, elle est méprisée ! 
Il est évident que ni les intérêts des salariés ni les intérêts du taxi n’ont 
motivés les rédacteurs et signataires de cet « accord ».

Enfin, cet accord de 2024 remet en cause les principes fondateurs qui 
avaient pourtant été fixés dans le premier accord de 2018 :

Extrait de l’article 4 du premier accord salarial national taxi du 12 
décembre 2018
«  […]  le principe du maintien d’un écart de rémunérations entre 
les échelons et niveaux afin de permettre d’une part un non-écra-
sement de ces dernières et de préserver d’autre part les diplômes, 
titres, certifications et expérience professionnelle des salariés. […] »
L’écart de rémunération comme nous venons de le voir n’est plus res-
pecté entre les échelons puisque un échelon 1 niveau 1 (conducteur 
sans carte taxi, donc juste avec le permis de conduire) est payé au même 
montant qu’un échelon 2 niveau 1 (taxi débutant). C’est donc un premier 
engagement non respecté.

A cela s’ajoute un véritable écrasement des grilles, c'est-à-dire que, l’écart 
de rémunération entre un taxi et un taxi de 5 ans d’expérience ne sera 
que de 1,68% brut   (soit une «  augmentation  » d’environ 24€ net par 
mois) ! Pour mémoire, le premier accord de 2018 présentait un écart de 
5% (soit 65 € net en plus). Nous voyons bien ici un véritable écrasement 
des grilles qui constitue un reniement de leur engagement initial.

Cet accord représente donc un non respect des engagements de 2018 
ainsi que d’un non respect du taxi et des salariés du taxi. Cet accord est à 
l’image des autres sujets débattus dans cette commission : aucune avan-
cée sociale ne pourra aboutir avec des interlocuteurs dans un tel état 
d’esprit, ce qui nous amène à ne plus participer à cette mascarade. La 
CGT-Taxis invite les salariés du taxi à se syndiquer en masse pour inverser 
le rapport de force, seule moyen d’obtenir de réelles améliorations des 
conditions de travail. 

Chaque année, les organisations professionnelles du taxi sont censées mettre à jour les grilles de salaires du taxi. La CGT-
Taxis a ainsi signé le premier accord national du 12 décembre 2018 car celui-ci posait alors un cadre inédit pour les salaires 
constituant une véritable avancée sociale pour le secteur. Malheureusement depuis 2018, les négociations n’avancent plus, 
au contraire puisque aujourd’hui les premiers niveaux de salaires de la grille conducteurs sont inférieurs au SMIC légal !

Arrêté du 29 avril 2025 portant extension d’un accord conclu 
dans le cadre de la convention collective nationale des taxis 

(no 2219) 

NOR : TSST2511330A 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15; 
Vu convention collective nationale des taxis du 11 septembre 2001; 
Vu l’arrêté du 9 octobre 2003 et les arrêtés successifs portant extension 
de la convention collective nationale des taxis du 11 septembre 2001 et 
des textes qui l’ont complétée ou modifiée; 
Vu l’accord du 12 décembre 2024 relatif aux rémunérations minimales 
des personnels roulants, conclu dans le cadre de la convention collective 
nationale des taxis du 11 septembre 2001; 
Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires; 
Vu l’avis relatif à l’extension d’un accord conclu dans le cadre de la 
convention collective nationale des taxis publié au Journal officiel de la 
République française du 25 mars 2025 (NOR: TSST2508315V); 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête; 
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective, 
de l’emploi et de la formation professionnelle (sous-commission des 
conventions et des accords) recueilli suivant la procédure prévue à l’ar-
ticle R. 2261-5 du code du travail, 

Arrête: 
Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les 
salariés compris dans le champ d’application de la convention collective 
nationale des taxis du 11 septembre 2001, les stipulations de l’accord du 
12 décembre 2024 relatif aux rémunérations minimales des personnels 
roulants, conclu dans le cadre de la convention collective susvisée. 
A défaut d’accord prévu à l’article L. 2241-5 du code du travail, préci-
sant la périodicité, les thèmes et les modalités de négociation dans cette 
branche, l’accord est étendu sous réserve du respect de l’obligation 
de prendre en compte lors de la négociation sur les salaires, l’objectif 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que les 
mesures permettant de l’atteindre, en application des dispositions des 
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail. 
Art. 2. – L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé prend effet 
à compter de la date de publication du présent arrêté pour la durée res-
tant à courir et aux conditions prévues par ledit accord. 
Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 29 avril 2025. 

Pour la ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail,  

P. RAMAIN 
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L'accord salarial de la honte dénoncé 
par la CGT-Taxis

Article 1er  | Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises entrant 
dans le champ d’application de la présente convention collective.

Article 2  | �Personnels roulants non titulaires de la 
carte professionnelle

Echelon 1 Qualifications
Salaire minimal 
pour 151,67 h 

mensuelles

Taux 
horaires

Niveau 1 
Conducteur(trice) 

Débutant(te)

Conducteur(trice) titulaire du 
permis de conduire B : visite 

médicale d'autorisation
1 801,83 € 11,88 €

Niveau 2 
Conducteur(trice) 

Confirmé(ée) 

Conducteur(trice) titulaire du 
permis de conduire B : visite 

médicale d'autorisation

Ayant au moins 2 années 
d'expérience dans la profession

1 817,00 € 11,98 €

Article 3  | �Personnels roulants titulaires de la carte 
professionnelle

Echelon 2 Qualifications
Salaire minimal 
pour 151,67 h 

mensuelles

Taux 
horaires

Niveau 1 
Conducteur(trice) 

Débutant(te)

Titulaire de la carte 
professionnelle 1 801,83 € 11,88 €

Niveau 2 
Conducteur(trice) 

Confirmé(ée) 

Titulaire de la carte 
professionnelle

Ayant au moins 3 années 
d'expérience dans la profession

1 817,00 € 11,98 €

Niveau 3 
Conducteur(trice) 

Confirmé(ée) 

Titulaire de la carte 
professionnelle

Ayant au moins 5 années 
d'expérience dans la profession

Capacités professionnelles 
spécifiques

1 832,17 € 12,08 €

Convention collective nationale
IDCC : 2219 | TAXIS

Accord du 12 décembre 2024 
relatif aux rémunérations minimales

NOR : ASET2550348M 
IDCC : 2219

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) : FNAT ; FNTI ; FNDT ; CSNERT, d’une part, et le(s) syndicat(s) de salariés : FO UNCP 
taxi, d’autre part, il a été convenu ce qui suit :

Article 4  | �Personnels employés maîtrises et cadre non roulants

Statut Echelon Gestion des courses Administratif Informatique Technique Commercial marketing 
communication Taux horaire

Employé/ 
Technicien

I Téléopérateur/Conseiller Employé administratif Agent technique Employé commercial 12,09 €

II Téléopérateur expérimenté Employé comptable 
Gestionnaire facturation Agent d'exploitation Technicien qualifié Employé marketing 12,15 € 

III Régulateur/planificateur/
Superviseur

Référent CPAM 
Assistant administratif Informaticien qualité Technicien 

hautement qualité Assistant commercial 12,43 €

Agent de 
maîtrise IV Responsable d'équipe

Comptable 
Gestionnaire de paie 
Assistant de direction

Information hautement 
qualifié/analyste 
programmeur

Chef d'équipe Responsable clientèle 14,17 €

Cadre
V

Contrôleur de gestion 
Responsable RH 
Responable administratif

Chef d'atelier Gestionnaire clientèle 16,17 €

VI Responsable clientèle 18,21 €

Article 5  | �Modalités d’application de l’accord selon l’effectif de l’entreprise

Les parties signataires du présent accord considèrent qu’il n’y a pas de spécificités d’application dudit accord aux entreprises en fonction de leur 
taille. Pour cette raison, aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de cinquante salariés, conformément à l’article 
L. 2261-23-1 du code du travail.
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Article 5 bis  | �Mesure particulière. Clause de revoyure

Dès une évolution significative du Smic les parties conviennent de se revoir afin d’analyser d’une part l’évolution des éléments d’encadrement du 
transport de malade versus nouvelle convention CNAM et d’autre part la situation économique dévolutives des entreprises de trans- port par-
ticulier de personnes, à ces éléments se rajoute l’arrêté national des tarifs en attente de promulgation. Dans ce cadre l’accord des NAO 2024, les 
partenaires s’obligent à rouvrir un com- plément de négociation à partir du 1er avril et devant se conclure au plus tard au 31 mai 2025.

Le présent avenant est exclusivement rattachée au NAO 2024 et n’aura aucun impact au titre des obligations liés aux NAO 2025 qui s’ouvriront 
elle au plus tard au début de l’année 2025.

Article 6  | �Égalité de traitement entre les salariés

L’application de cet accord de salaires doit, dans une même entreprise, donner lieu au respect du principe « à travail égal, salaire égal ».

Conformément à ce principe et aux dispositions du code du travail et de la convention collec- tive, les entreprises veilleront au respect de :

• �l’égalité de rémunération entre hommes et femmes. Les femmes, sans que les absences pour maternité y fassent obstacle, se voient attribuer, 
dans les mêmes conditions que les hommes, le niveau de qualification et le salaire prévus par la présente convention collective et bénéficient 
des mêmes conditions de promotion et/ou d’évolution, notamment salariale ;

• �l’égalité de traitement entre les salariés, excluant notamment toute différence fondée sur l’un des critères visés à l’article L. 1132-1 du code 
du travail.

Article 7  | �Entrée en vigueur. Dépôt. Extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent accord entrera en vigueur le jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’exten- sion au Journal officiel.

Il fera l’objet des formalités d’extension prévues par les dispositions légales.

Il est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chaque organisation syn- dicale et patronale représentative au niveau de la 
branche et pour le dépôt auprès des ser- vices centraux du ministre chargé du travail, à la direction générale du travail et au conseil de prud’hommes 
de Paris, dans les conditions légales et réglementaires.

Article 8  | �Adhésion

L’adhésion au présent accord se fait dans les conditions prévues par l’article L. 2261-3 du code du travail.

Article 9  | �Révision. Dénonciation

Le présent accord pourra être révisé selon les dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un préavis de trois mois.

Fait à Paris, le 12 décembre 2024.

Bulletin de contact et de syndicalisation

NOM :........................................................................... Prénom : .............................................................................................

Adresse : ...................................................................................................................................................................................

Code postal : .......................................... Ville : ........................................................................................................................

Age : .................................. Zone d’exercice du taxi : ..............................................................................................................

Salarié ❏ Locataire-gérant ❏ Coopérateur ❏ Artisan ❏

Bulletin à renvoyer à la CGT-Taxis : 3, rue du Château d’Eau - 75010 Paris - Tél. : 01 44 84 50 40 - E-mail : contact@cgt-taxis.fr

TaxisJe souhaite :

prendre contact me syndiquer VOTRE FORCE POUR L’AVENIR
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T A X I S

Aéroport d'Orly

De nombreux dysfonctionnements

ADRESSE DE 
CORRESPONDANCE
GESCOP / C.S.S.C.T.P.

44 avenue du Général de Gaulle 
94240 L'HAY-LES-ROSES 

Mail : christophe.jacopin@gescop.fr

Objet : Aéroport d'Orly

A l'attention de Monsieur Laurent Nuñez 
Préfet de Paris

Préfecture de Police 
1 bis, rue de Lutèce 

75 004 Paris
 

Le 25 avril 2025 

Monsieur le Préfet, 

�L'ensemble des organisations syndicales signataires de ce courrier vous demande de bien vouloir organiser 
une réunion en votre présence, celle d' ADP d'Orly et nous-mêmes sur les sujets suivants : 

-	� Aménagement en 2035 de l'aéroport d'Orly. �  
Pour votre information, le groupe ADP veut créer une discrimination entre taxis en autorisant l'accès à ceux 
signant une charte qualité et interdisant l'accès aux non-signataires. En revanche, les VTC, eux, y ont accès 
sans aucune difficulté. Cela pose un problème réglementaire à notre sens. 

-	� Racolage et maraude électronique: il est grand temps de faire cesser cette activité illégale en mettant des dis-
positifs adéquats, ainsi qu'en demandant aux plateformes VTC des zones blanches dans un rayon de 10 km. 

Aussi, votre présence est indispensable pour clarifier toute cette situation et éventuellement apporter des 
solutions, étant donné que localement nous ne sommes absolument pas écoutés. Nous servons seulement de 
prétexte pour valider les choix ADP, ce qui n'est pas acceptable. 

Dans l'attente d'une réponse de votre part, nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, en l'expression de 
nos sentiments distingués.

� Au nom des organisations syndicales signataires de ce courrier, 
Christophe JACOPIN
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T A X I S

Mairie de Paris

DE PIRE EN PIRE !

ADRESSE DE 
CORRESPONDANCE
GESCOP / C.S.S.C.T.P.

44 avenue du Général de Gaulle 
94240 L'HAY-LES-ROSES 

Mail : christophe.jacopin@gescop.fr

Objet : Conditions de travail des taxis (Stations/FPS/circulation)

Madame Anne Hildago 
Maire de Paris

MAIRIE DE PARIS 
PLACE DE L'HOTEL DE VILLE 

75196 PARIS

Paris, le 30 avril 2025,

Madame La Maire,

Les organisations syndicales rencontrent différents problèmes lors des réunions sur site mais aussi lors des différents comi-
tés taxis en présence de M. Belliard où il n'y a pas ou peu d'actions concrètes qui en ressortent avec des conséquences sur le 
terrain comme le manque de places dans les stations de taxis alors que le nombre de taxis est en augmentation. Ces places ne 
sont pas compensées par d'autres emplacements et entraînent parfois des verbalisations injustifiées. Les chauffeurs de taxi 
sont exaspérés par ces détériorations de leurs conditions de travail. 
D'une manière générale, au fil des années, la politique de la ville de Paris aggrave de plus en plus les conditions de travail 
des chauffeurs de taxis parisiens. 
A titre d'exemples, nous pouvons citer: 
- La suppression régulière de places en stations de taxis. Ces suppressions ne sont pas compensées par d'autres emplace-
ments et entraînent souvent des verbalisations injustifiées.
- Une verbalisation automatisée et déshumanisée sans réelles perspectives de voir une issue favorable aux recours en contes-
tation avec des tarifs de FPS disproportionnés (jusqu'à 225 € pour un véhicule électrique ou hybride) au regard de la gravité 
de l'infraction et des revenus des chauffeurs de taxi. Un des nombreux cas est la verbalisation abusive d'un chauffeur de taxi 
accompagnant une personne handicapée ou âgée et dont les recours sont rejetés alors qu'ils étaient parfaitement légitimes.
- Des changements de sens de circulation et des rétrécissements des voies à répétition entraînant des ralentissements de la 
circulation.
Pour rappel, les chauffeurs de taxi ne conduisent pas dans Paris pour leur plaisir personnel mais dans le cadre de leur activité 
professionnelle, pour assurer une continuité du service au public. 
Ils ont acquis des véhicules de grand gabarit, non pas par goût personnel, mais bien pour répondre au mieux aux besoins de 
leur clientèle. Il est souvent plus pratique pour un groupe ou une famille de commander un VAN plutôt que de faire appel 
à deux taxis. 
Si nous ne remettons pas en cause la volonté de la mairie de Paris de limiter l'usage de la voiture par souci écologique et 
de redonner sa place aux piétons, en revanche, nous regrettons la mise en place de mesures décidées dans la précipitation, 
appliquées de manière autoritaire et surtout sans nous inclure dans vos dispositifs afin de prendre en compte nos remarques. 
De notre point de vue, le taxi devrait être considéré comme un atout pour la mise en œuvre de votre politique. D'ailleurs la 
grande majorité des véhicules taxis est aujourd'hui hybride ou électrique. 
Nous n'avons eu de cesse d'alerter vos équipes et collaborateurs sur ces dérives qui nuisent gravement aussi bien aux usagers 
qu'aux professionnels du taxi. 
Aussi, nous vous adressons ce courrier au nom de l'intersyndicale des taxis parisiens afin de vous rencontrer personnel-
lement pour échanger rapidement ensemble sur ces différents sujets. Dans le cas contraire, nous serons obligés d'utiliser 
d'autres moyens d'actions pour nous faire entendre. 
Veuillez agréer, Madame la Maire, à nos salutations distinguées. 

Au nom de l'intersyndicale Christophe Jacopin 



ASSURANCE AUTOMOBILE : 
AUGMENTATION DES PRIX

INFORMATION
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Comme tous les acteurs du marché, la MFA a été contrainte d’appliquer une 
revalorisation tarifaire cette année.

Les principales raisons

Assurance automobile : augmentation des prix

Auto   Taxi      Auto pros           MRH Accidents de la vie Camping-car Navigation          

Cotisations 2024 Cotisations 2025

TTC TTC

2038,13€
2153,75€

+5,5%

Augmentation TTC de 5.5%

Hausse des prix des
véhicules.

Augmentation du coût de
réparation de 9%.

Augmentation du coût des
bris de glace de 12%.

Augmentation du coût moyen
d'un sinistre de 12%.

Augmentation de la taxe
catastrophes naturelles de 9%.

Comme tous les acteurs du marché, la MFA a été contrainte d’appliquer une revalorisation tarifaire cette année. 

Les principales raisons

Assurance automobile : augmentation des prix

Découvrez  sur mfa.fr un article sur les éléments qui augmentent le tarif de l’assurance d’un véhicule 

Scannez le QR code

Malgré cela, le Conseil d'Administration a décidé d'appliquer une revalorisation moins élevée que la tendance pour le Taxi.

La MFA n’a pas d’actionnaires à rémunérer, les revalorisations tarifaires permettent de maintenir l’équilibre du portefeuille.  

Tarif donné à titre indicatif pour illustration.

Malgré cela, le Conseil d’Administration a décidé d’appliquer une revalorisation moins élevée 
que la tendance pour le Taxi.

La MFA n’a pas d’actionnaires à rémunérer, les revalorisations tarifaires permettent de maintenir 
l’équilibre du portefeuille.

Découvrez un article sur 
le sujet sur mfa.fr 
Scannez le QR code

Hausse des prix des
véhicules

Augmentation du coût de
réparation de 9%.

Augmentation du coût des
bris de glace de 12%.

Augmentation du coût moyen
d’un sinistre de 12%.

Augmentation de la taxe
catastrophes naturelles de 9%.

Cotisations 2024 Cotisations 2025

2038,13€ 
+5,5% 

2153,75€ 

TTC TTC

Augmentation TTC de 5.5%

Tarif donné à titre indicatif pour illustration.
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MOBILISONS-NOUS !

JOURNÉE 
MONDIALE
DE LA SÉCURITÉ

ET DE LA SANTÉ

AU TRAVAIL

Faire reconnaitre la pénibilité du travail et agir 

pour qu’il n’y ait plus d’accidentés du travail 

et de morts au travail dans les champs professionnels 

de notre Fédération (transports routiers, transports 

urbains, transports aérien, activités des déchets, 

autoroutes, taxis, remontées mécaniques).

transports

LE 28 AVRIL
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Le 28 avril, mobilisons-nous

Journée mondiale de la sécurité 
et de la santé au travail

Nos activités professionnelles sont des piliers de l’économie française, jouant un rôle crucial dans la circulation des per-
sonnes et des biens, participant à un aménagement du territoire garantissant un accès pour tous à la mobilité et aux services 
publics, garantes du bon fonctionnement des chaînes d’approvisionnement, de l’industrie du commerce. Toutefois, il existe 
une réalité beaucoup moins visible mais extrêmement préoccupante : la pénibilité du travail et le taux élevé d’accidents du 
travail, parfois mortels, dans ces différents secteurs.

Malgré des progrès en matière de sécurité, les transports restent des secteurs où les travailleurs sont confrontés à des risques 
professionnels importants liés aux contraintes de nos métiers comme à la déréglementation du travail, quand il ne s’agit 
pas de non-respect de ces réglementations par un employeur plus soucieux de son seuil de rentabilité financière que de la 
sécurité des travailleurs.

LA PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL DANS NOS SECTEURS
La pénibilité du travail est le fruit d’un ensemble de facteurs qui rendent le travail difficile, voire nuisible à la santé physique 
et mentale. Dans nos secteurs d’activités, ces facteurs sont multiples et variés, allant des conditions de travail extrêmes aux 
contraintes organisationnelles lorsqu’elles ne s’accompagnent pas de dispositifs spécifiques de prévention des risques.

NOS MÉTIERS SONT ÉPROUVANTS
Que nous soyons chauffeurs de poids lourds, manutentionnaires, chauffeurs de bus, conducteurs de métro, ambulanciers, 
salariés du secteur du déchet, agents d’autoroute... nous sommes soumis à des conditions de travail difficiles avec des 
impacts importants sur notre santé physique comme mentale.

LE TEMPS, POUR LES SALARIÉS,
C’EST DU STRESS PLUS QUE DE L’ARGENT !
La pression liée au respect des horaires et aux objectifs de productivité est une composante de la pénibilité du travail dans 
nos secteurs. Nous devons respecter des horaires stricts, parfois dans des conditions de circulation défavorables, ce qui 
génère un stress constant. De même, dans les sites logistiques, les travailleurs sont soumis à une cadence effrénée, ce qui 
entraîne une surcharge de travail et un manque de temps de récupération.

NE PAS PERDRE SA VIE À VOULOIR LA GAGNER !
La pénibilité est étroitement liée aux risques d’accidents, certains d’entre eux pouvant être mortels. En 2020, selon les chiffres 
de la Caisse nationale de l’assurance maladie (CNAM), les accidents du travail dans le secteur des transports ont représenté 
une part importante des accidents dit « industriels ».

LES ACCIDENTS DE LA ROUTE
Les chauffeurs de poids lourds, en particulier, sont confrontés à des risques élevés sur la route. Les accidents de la route sont 
la principale cause de mortalité dans ce secteur. En 2019, selon les statistiques de l’INSEE, plus de 100 chauffeurs de poids 
lourds ont perdu la vie dans des accidents de la route. La fatigue et le non-respect des règles de sécurité, sont des facteurs 
qui augmentent le risque d’accidents graves. La présence d’infrastructures de transport inadaptées, telles que des routes en 
mauvais état ou des zones de circulation dense, aggrave encore la situation.

ACCIDENTS DE MANUTENTION ET D’ÉQUIPEMENT
Dans les entrepôts et les centres de distribution, les accidents de manutention sont fréquents. Des chutes, des écrasements 
par des charges mal sécurisées ou des chocs avec des chariots élévateurs peuvent entraîner des blessures graves, parfois 
mortelles. En outre, les travailleurs peuvent être tués par des accidents liés à l’utilisation de machines ou d’équipements de 
levage. Les accidents mortels dans ce secteur ne se limitent pas aux chauffeurs, mais touchent également les travailleurs au 
sol.

LES RISQUES PSYCHOSOCIAUX ET SUICIDES
Le stress chronique, les longues heures de travail, et les pressions pour respecter des délais peuvent également avoir des 
conséquences dramatiques sur la santé mentale des travailleurs. Les risques psychosociaux, tels que le burn-out ou les 
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Le 28 avril, mobilisons-nous

Journée mondiale de la sécurité 
et de la santé au travail

troubles de la santé mentale, sont en forte hausse dans le secteur. Il est indéniable que la pression constante dans le cadre 
d’objectifs inatteignables peut aggraver la situation psychologique des travailleurs et mener à des actes extrêmes.

AVEC LA CGT TRANSPORTS, IMPOSONS DES MESURES DE
PRÉVENTION ET L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL !
L’amélioration des conditions de travail : Cela passe par une révision des réglementations (décrets régissant une grande 
partie de nos professions) encadrant le décompte et l’organisation du travail en y intégrant de partout des temps de pause 
physiologique compris dans le temps de travail effectif.
La reconnaissance de la pénibilité de nos métiers : En garantissant et élargissant les dispositifs actuels (CFA, CRPN, RATP...) 
pour permettre un départ anticipé à la retraite en bonne santé.
La formation : Nous revendiquons la mise en place et le renforcement de programmes de formation dès l’embauche
et tout au long de la carrière professionnelle du salarié afin de prévenir les risques d’accidents. La mise en œuvre effective de 
ces formations doit être imposée à l’employeur, sous contrainte de fortes pénalités financières.
Les nouvelles technologies : Nous revendiquons de forts investissements dans la recherche et dans la mise en œuvre de 
technologies réduisant la pénibilité du travail. Les avancées technologiques offrent des solutions pour améliorer la sécurité 
comme, par exemple, l’utilisation d’exosquelette dans la manutention de charges lourdes contribuent à limiter les risques.
Renforcer la réglementation et les moyens de contrôle : Nous revendiquons des moyens supplémentaires pour les orga-
nismes de contrôle et l’inspection du Travail. En France comme en Europe, la réglementation sur le temps de travail est 
stricte, pourtant nous constatons très régulièrement des entorses au temps de travail et au non-respect des pauses, comme 
un accroissement des rythmes et des charges de travail. L’inspection du Travail, du fait d’un manque de moyens, est dans l’in-
capacité d’agir de manière systématique sur chacune de ces situations, ce n’est pas normal ! Dans de nombreuses entreprises 
ou dans les secteurs informels, ces « dérives » échappent à tout contrôle et donc à toute sanction.

La pénibilité du travail et les morts au travail

dans les transports en France demeurent

des problèmes majeurs. Il est essentiel que des actions

supplémentaires soient entreprises, en agissant

en premier lieu sur les conditions de travail

et la reconnaissance de la pénibilité de nos métiers

mais également au niveau de la formation,

de l’investissement dans des technologies plus sûres

et des contrôles renforcés, pour assurer une sécurité

optimale et améliorer la qualité de vie au travail

dans l’ensemble de nos secteurs d’activités !

LE 28 AVRIL, MOBILISONS-NOUS !
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MFA TAXI
C100 M35 M74 J97 C45 M92 J7 N3 C62 M54 C100 M10 J100 N15 C59 J100 C36 M26 J71 N2 C50 N2 M20 J100M20 J100 M20 J100C78 M40

UNE ASSURANCE QUI 
RÉPOND AUX EXIGENCES 

DE VOTRE MÉTIER

RENSEIGNEZ-VOUS AUPRÈS 
DE VOTRE CONSEILLER !

mfa.fr
01 49 68 68 68

Des garanties spécifiques pour 
une protection complète de votre 

activité professionnelle et une 
assistance 0km incluse.

Mutuelle Fraternelle d’Assurances - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables 
régie par le Code des Assurances - 6, rue Fournier - BP 311 - 92111 Clichy Cedex - 
Enregistrée au répertoire Sirene sous le numéro 784 702 391.



LA PROTECTION JURIDIQUE 

La protection juridique est une aide destinée à toute personne 
faisant face à une situation conflictuelle ou à une problématique 
d’ordre juridique.
Au sein de la MFA, elle vous permet de faire connaître et recon-
naître vos droits, et ce, dans tout ce qui concerne votre vie 
quotidienne privée et professionnelle.
Concernant la protection juridique automobile : si votre véhi-
cule est assuré à la MFA, la défense de votre permis de conduire 
est incluse dans votre contrat !

À quoi sert la protection juridique ?

Le service de protection juridique de la MFA vous assiste au 
quotidien face à des problèmes de droit du travail, lors de 
l’achat d’un appareil défectueux que l’on ne veut pas vous 
reprendre, en cas de litige familial, ou en cas de litige suite a 
l’achat d’un véhicule.

Comment joindre le service de Protection 
Juridique : 
Vous rencontrez un litige ? 

Ou par courrier postal à l’adresse suivante : 

CFDP Assurances – Centre de gestion et d’expertise
CS 60011 - 66028 Perpignan Cedex

Email : mfa@cfdp.fr

N’hésitez pas à joindre dans votre courrier tous documents 
utiles à la déclaration de votre litige.
Veuillez conserver avec vous tous les documents originaux 
et nous envoyer uniquement les photocopies.

Pour toutes questions supplémentaires vous pouvez joindre la 
protection juridique de la MFA au 04 68 73 63 93 du lundi au 
vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h45.

INFORMATION

Mutuelle Fraternelle d’Assurances - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables régie par le Code des Assurances -
6, rue Fournier - BP 311 - 92111 Clichy Cedex - Enregistrée au répertoire Sirene sous le numéro 784 702 391.

mfa.fr

Déclarez votre litige en remplissant 
le formulaire sur https://mfa.fr/
avantages-societaire/protection-
juridique ou flashez ce QR Code à 
l’aide de la caméra arrière de votre 
smartphone.


